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EN VUE DU CHEMINEMENT VERS LA COUVERTURE SANITAIRE UNIVERSELLE

L’existence de mécanismes efficaces de prépaiement constitue une des 3 composantes fondamentales pour permettre de progresser  vers la couverture sanitaire universelle (CSU).
Situation des mécanismes de prépaiement:
Assurances sociales et mutuelles
Les mécanismes  de prépaiement du secteur de la santé  se présentent sur plusieurs formes. Ils sont  constitués par le régime de financement privé obligatoire, comme   la sécurité sociale et les financements des  organisations sanitaires interentreprises ainsi que les assurances privées volontaires et les micro-assurances de santé. Le financement de la santé de l’Etat est également assimilé au  système de prépaiement.
Les comptes nationaux de santé (CNS) de 2007, évaluent le montant des contributions obligatoires et volontaires au prépaiement de la santé à 29,02 milliards d'Ar. Ce montant a à peine évolué et le régime assurance sociale / maladie volontaire est estimé à 3,05% des dépenses totales de santé dans les CNS 2010.
Par ailleurs, l’adhésion des populations aux micro-assurances de santé y compris  les mutuelles de santé, dépend de la relation de proximité avec la population établie par les organismes qui en assurent la promotion  et des expériences antérieures de gestion d’activités collectives.
La majorité des mutuelles de santé  crées à Madagascar sont des organismes de petite taille dont la viabilité se révèle fragile. Leur taux de pénétration  n’a jamais dépassé  35% de la population cible.
Les micro-assurances ciblent  surtout les exclus de la protection sociale, plutôt que les populations pauvres; et  ceux sont les plus solvables des exclus qui adhèrent.
En d’autres termes, à l’état où elles sont actuellement organisées,  les mutuelles de santé contribuent difficilement la lutte contre la pauvreté, mais viennent compléter les démarches de développement plus large concernant les groupes vulnérables.
Le plus grand nombre de mutuelles de santé identifiées sont localisées dans les régions de Matsiatra Ambony et Amoron’i mania, mais généralement elles souffrent de mauvaise gestion décourageant ainsi les utilisateurs. Quelques centres de santé profitent de l’existence de ces mutuelles.
Cependant, il est difficile d'avoir un accès effectif à des soins individuels couteux sans une forme de prépaiement et que les prestations dépendent des contributions collectives effectivement versées.
A ce jour,  il n’est pas encore démontré que les mutuelles  présentent à Madagascar un apport significatif au niveau du fonctionnement des hôpitaux. 
Fonds d’équité (FE) 
Le fonds d’équité est assimilable au prépaiement car il permet de prendre en charge gratuitement les soins des personnes identifies comme étant des démunis au niveau des communes.
Le fonds d'équité (FE) a été mis en place en 2004 suite à la restructuration de la stratégie de recouvrement des coûts (FANOME) dans les formations sanitaires de base et les hôpitaux. Le FE est financé à partir des recettes du FANOME. 
Sur  une population de 855 114 étudiées, le pourcentage du nombre de bénéficiaires du FE est de 0,37% alors que l'objectif de taux d'identification des démunis est de 1% pour le pays.
Le coût moyen de prise en charge par patient bénéficiaire est de 1 213 MGA (0,7$) et le taux d'utilisation du FE par rapport au fonds annuel approvisionnant le système est de 43,7%. 
Malgré l’existence du FE et la situation de pauvreté très élevé de la population,  on observe  un faible taux d’utilisation des fonds du FE au niveau des CSB.  La principale raison est  la difficulté de l'identification des démunis, la mauvaise gestion, la méconnaissance des droits, la stigmatisation… Ces constats sont confirmés  en 2011 (RSS/GAVI), par la baisse de l’utilisation des FE. 
Il faut également noter qu’aucune coordination du système FE avec les mutuelles de santé n'est mise en place quand cela est possible.
Au niveau des hôpitaux, les démunis pris en charge représente 0,02% de la population cible. La majorité des patients identifiés sont des "démunis secondaires" en arrivant à l'hôpital. Cependant le pourcentage de l'utilisation du Fonds d’Equité Hospitalier (FEH) par rapport à son source de financement est de 41,64% pour un coût moyen par bénéficiaire élevé, de l'ordre de 35 494 MGA (20,8$). 
Problématiques : 
On constate que les mécanismes de soutien à la demande/amortisseurs, de protection sociale sont extrêmement réduits dans un contexte où les moyens alloués par l’Etat à la protection sociale ne représentent que 1,5% du PIB et où les dépenses publiques de protection sociale ont été réduites drastiquement (145 M USD en 2008 versus 56 M USD en 2010).
La couverture maladie ne touche qu’une infime partie de la population en l’absence d’une part de sécurité sociale et d’autre part d’un déploiement de la mutualité et des dispositifs assurantiels. Le mécanisme de financement est très faible concernant le partage des risques financiers liés aux soins
Les mécanismes de soutien à la solvabilité de la demande  comme le FE et les  tiers payant…sont inefficaces et ne touchent pour des raisons diverses qu’un nombre limité des bénéficiaires potentiels.
Défis :
Plus que jamais,  il sera nécessaire de reconstruire le système de financement de la santé en privilégiant la réduction des iniquités/inégalités et la protection des franges les plus démunies de la population malagasy. Un système de prépaiement efficace est nécessaire, comme étant une des 3 composantes permettant le cheminement vers la couverture sanitaire universelle (CSU). 
Perspectives :
· L’élaboration en cours du PDSS 2015-2019, offre une opportunité de renforcer le système de santé autour de la CSU et de prioriser l’élaboration d’une stratégie nationale de financement de la santé.
·  Effectuer le diagnostic des mécanismes du financement de la santé et rechercher les synergies entre les mécanismes existants.
· Existence du réseau Providing for Health siégeant à Genève dont les membres sont constitués par plusieurs institutions comme OMS, AFD, DDC Suisse, Union européenne, Banque mondiale, Allemagne… pour  soutenir les pays leur engagement dans le cheminement vers la CSU.
· Les perspectives d’un Partenariat public-privé productif  comprenant  les institutions privées à but non lucratif pour assurer la mission de service public à travers les "contrats d'association ».
· La possibilité d’exploitation des mécanismes innovants sur les plans national et international pour augmenter les financements du secteur de la santé à travers les impôts.
